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Procès-verbal de la séance ordinaire du Conseil des commissaires de la 
Commission scolaire Marie-Victorin, tenue le 27 mai 2003 à 20 h, à la 
salle Flore laurentienne située au siège social de la Commission scolaire 
Marie-Victorin, 13, rue Saint-Laurent Est à Longueuil. 
 
Commissaires : 
 
Sont  présents : 
 
Mesdames :    Francine Chabot 

Lucie Désilets 
Louise Emery 
Suzanne Gagnon 
Marie-Claire Giguère 
Colette Larose 
Lise Larouche 
Nicole Leblanc 
Ginette Lechasseur 
Carole Marchand 
Gladys Quintal 

 
Messieurs : Michel Chamberland 

Claude Denis 
Robert Filteau 
Normand Héroux 
Jean Létourneau 
Serge Mainville 
Jean-Claude Rousseau 
François Vaillancourt 

 
Formant quorum sous la présidence de madame Lucie Désilets. 
 
Commissaire  représentant les parents : 
Du secondaire : Madame Sylvie Picard 
 
Sont également présents  : 
Monsieur Serge Lefebvre, directeur général 
Monsieur André Byette, directeur général adjoint 
Monsieur Michel Simoncelli, directeur général adjoint 
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Madame  Marlène Moran, coordonnatrice au Service des ressources 
humaines 
Monsieur François Houde, secrétaire général 
Madame Chantal Laforest, directrice du Service de l’organisation et du 
transport scolaires 
Monsieur Daniel Tremblay, directeur du Service des ressources humaines 
Madame Jocelyne Hébert, directrice du Service des ressources matérielles 
 
Sont absents : 
 
Madame Claudine Blondeau 
Messieurs Yves Langevin, Sylvain Lévesque 
 
OUVERTURE DE LA SÉANCE 
 
La présidente, madame Lucie Désilets déclare la séance ouverte.  
Il est 20 h.  
  
ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR 
 
IL EST PROPOSÉ PAR madame Lucie Désilets que l’ordre du jour 
déposé soit accepté avec le ou les ajouts suivants : 
 
5.2 Délégation d’un représentant à l’assemblée générale de la SOFAD 
 
ET QUE le sujet portant sur le Politique relative à la surveillance des 
élèves et au transport scolaire durant la période du dîner soit inscrit au 
point 9.3. 

 
Adoptée unanimement 
 
ORDRE DU JOUR 
 
L’ordre du jour adopté se lit comme suit : 
 
1. Ouverture de la séance et moment de réflexion 
2. Adoption de l’ordre du jour  
3. Procès-verbaux: 

3.1 Exemption de lecture et adoption du procès-verbal de la séance 
ordinaire du 22 avril 2003 

3.2 Exemption de lecture et adoption du procès-verbal de la séance 
ajournée du 22 avril tenue le 12 mai 2003 

4. Questions orales 
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5. Affaires de la Direction générale : 
5.1 Délégation de pouvoirs du directeur général 
5.2 Délégation d’un représentant à l’assemblée générale de la SOFAD 

6. Affaires du Secrétariat général : 
6.1 Rémunération du personnel électoral 

7. Affaires du Service des ressources éducatives : 
7.1 Détermination des services éducatifs pour l’année 2003-2004 
7.2 Répartition hebdomadaire du temps de classe 

8. Affaires du Service des ressources humaines : 
8.1 Entente relative à l’affectation des techniciennes et techniciens 
      en éducation spécialisée 

9. Affaires du Service de l’organisation et du transport scolaires : 
9.1 Politique sur les services de garde 
9.2 Contribution financière maximale des parents au service de garde 
9.3 Politique relative à la surveillance des dîneurs et au transport le 
      le midi 
9.4 Politique familiale 

10. Affaires du Service des ressources financières et de 
l’approvisionnement  

11. Affaires du Service des ressources matérielles : 
11.1 Adjudication de contrat – École secondaire André-Laurendeau 
        Contrat en entretien ménager 
11.2 Adjudication de contrat – École secondaire Mgr.-A.-M.-Parent 
        Contrat en entretien ménager 

12. Affaires du Service des technologies de l’information 
13. Affaires du Service de la formation professionnelle et de l’éducation 

des adultes 
14. Autres points 
15. Questions orales du public 
16. Parole aux commissaires 
17. Parole aux commissaires représentant les parents 
18. Ajournement ou clôture de la séance 
 
ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE ORDINAIRE 
DU 22 AVRIL 2003 
 
IL EST PROPOSÉ PAR madame Gladys Quintal que le procès-verbal de 
la séance ordinaire du 22 avril 2003 soit adopté avec dispense de lecture en 
apportant les corrections de nature cléricale. 
 
Adoptée unanimement 
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ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE AJOURNÉE 
DU 22 AVRIL 2003 TENUE LE 12 MAI 2003 
 
IL EST PROPOSÉ PAR madame Carole Marchand  que le procès-verbal 
de la séance ajournée du 22 avril 2003 tenue le 12 mai 2003 soit adopté 
avec dispense de lecture en apportant les corrections de nature cléricale. 
 
Adoptée unanimement 
 
QUESTIONS ORALES DU PUBLIC 
 
La présidente invite les personnes du public qui se sont inscrites à se 
présenter. 
 
Les sujets suivants sont abordés : 
 

- Les services d’un orthophoniste 
- Le déplacement d’élève de l’école Armand-Racicot 
- Le transport d’élève de Brossard vers les écoles privées 
- L’harmonisation du travail de conciergerie 
- La politique relative à surveillance des élèves et le transport le midi 

 
DÉLÉGATION DE POUVOIRS DU DIRECTEUR GÉNÉRAL 
 
Le directeur général dépose le rapport des décisions qu’il a prises en vertu 
de la délégation de pouvoirs. 
 
DÉLÉGATION D’UN REPRÉSENTANT À 
L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE DE LA SOFAD 
 
CONSIDÉRANT le départ à la retraite de madame Marthe Boulerice; 
 
IL EST PROPOSÉ  par monsieur Jean-Claude Rousseau : 
 
QUE monsieur André Byette, directeur général adjoint, soit délégué par la 
Commission scolaire Marie-Victorin à l’assemblée générale annuelle de la 
SOFAD. 
 
Adoptée unanimement 
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RÉMUNÉRATION DU PERSONNEL ÉLECTORAL 
 
CONSIDÉRANT que la Commission scolaire Marie-Victorin doit fixer la 
rémunération du personnel électoral conformément à la Loi sur les 
élections scolaires; 
 
IL EST PROPOSÉ par monsieur Michel Chamberland : 
 
QUE le tarif de la rémunération du personnel électoral soit fixé comme 
suit : 
 
Président d’élection       33,54$/h 
Secrétaire d’élection       25,16$/h 
Adjoints au président d’élection     25,16$/h 
Aide permanent       12,58$/h 
Réviseurs d’une commission de révision                                         11,32$/h 
Agent réviseur         10,19$/h 
Secrétaire d’une commission de révision    10,19$/h 
Scrutateurs         10,06$/h 
Secrétaires du bureau de vote        7,55$/h 
Préposés à l’information et au maintien de l’ordre   10,06$/h 
Présidents de la table de vérification d’identité   10,06$/h 
Membres de la table de vérifica tion d’identité    7,55 $/h 
 
QUE ce tarif soit ajusté, s’il y a lieu, pour tenir compte de toutes lois ou 
règlements applicables au personnel électoral. 
 
Adoptée unanimement 
 
RÉPARTITION DES SERVICES ÉDUCATIFS OFFERTS DANS 
LES ÉCOLES PRIMAIRES ET SECONDAIRES 
 
CONSIDÉRANT que la Commission scolaire Marie-Victorin est 
responsable d’assurer que toutes personnes qui relèvent de sa compétence 
reçoivent les services éducatifs auxquels ils ont droit (art. 208, L.I.P.); 
 
CONSIDÉRANT que la Commission scolaire Marie-Victorin admet à ses 
services éducatifs les élèves qui y sont admissibles et qui résident sur son 
territoire (art. 209, L.I.P.); 
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CONSIDÉRANT les objectifs poursuivis par les services éducatifs de la 
Commission scolaire Marie-Victorin, conformément aux obligations 
prescrites au régime pédagogique de l’éducation préscolaire, de 
l’enseignement primaire et de l’enseignement secondaire (art. 1 à 8 
inclusivement); 
 
CONSIDÉRANT que la Commission scolaire Marie-Victorin élabore les 
programmes des services comp lémentaires et particuliers prévus au régime 
pédagogique (art.224, L.I.P. + art. 4 et 6 du Régime pédagogique); 
 
CONSIDÉRANT que la Commission scolaire Marie-Victorin doit adapter 
ses services éducatifs, afin d’offrir aux élèves handicapés ou en difficultés 
d’apprentissage les services éducatifs auxquels ils ont droit (art. 234, 
L.I.P.); 
 
CONSIDÉRANT que la Commission scolaire Marie-Victorin détermine 
ou répartit annuellement, entre ses écoles, les services éducatifs, dont les 
services complémentaires et particuliers et les services spéciaux pour 
EHDAA (art. 236, L.I.P.); 
 
CONSIDÉRANT la démarche de consultation menée auprès du Comité de 
parents et son assentiment; 
 
CONSIDÉRANT toutes les étapes de la consultation conduite auprès des 
autres instances de la Commission scolaire Marie-Victorin; 
 
IL EST PROPOSÉ par madame Gladys Quintal : 
 
QUE la Commission scolaire Marie -Victorin approuve le projet de 
répartition des services éducatifs offerts dans les écoles primaires et 
secondaires pour l’année scolaire 2003-2004. 
 
Adoptée unanimement 
 
RÉPARTITION HEBDOMADAIRE DU TEMPS CLASSE 
 
CONSIDÉRANT que le Régime pédagogique de l’éducation préscolaire, 
de l’enseignement primaire et de l’enseignement secondaire permet 
d’améliorer l’efficacité du rendement pédagogique du temps et de donner 
plus de souplesse à l’école dans son organisation; 
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CONSIDÉRANT que le Régime pédagogique de l’éducation préscolaire, 
de l’enseignement primaire et de l’enseignement secondaire prévoit qu’un 
minimum de 23 h 30 par semaine doit être consacrées aux services 
éducatifs pour les élèves de l’éducation préscolaire et de l’enseignement 
primaire; 
 
CONSIDÉRANT que l’école peut mettre en place des services 
d’animation sur les plans sportif, culturel et social, des services 
d’animation spirituelle et d’enseignement communautaire, des services de 
récupération, tous des services qui doivent être offerts gratuitement à 
l’élève; 
 
CONSIDÉRANT que l’implantation des compétences transversales dans 
le curriculum d’études doit se poursuivre; 
 
CONSIDÉRANT que l’école peut organiser des services éducatifs autres 
que ceux qui sont prévus par le régime pédagogique, y compris des 
services d’enseignement en dehors des périodes d’enseignement pendant 
les jours de classe prévus au calendrier scolaire ou en dehors des jours de 
classe, et des services à des fins sociales, culturelles ou sportives tous des 
services qui peuvent faire l’objet d’une contribution financière des 
utilisateurs; 
 
CONSIDÉRANT que l’école doit prendre ses décisions dans le cadre de 
sa mission et dans le meilleur intérêt de l’ensemble des élèves; 
 
CONSIDÉRANT que dans toutes décisions qu’elle prend, l’école doit 
respecter les règlements et les politiques de la Commission scolaire; 
 
CONSIDÉRANT que la Commission scolaire doit s’assurer du respect de 
la Loi sur l’instruction publique, du Régime pédagogique, des règlements 
et politiques applicables à l’école; 
 
IL EST PROPOSÉ par monsieur Jean-Claude Rousseau : 
 
QUE la Commission scolaire Marie -Victorin encourage les écoles à 
utiliser de façon optimale le temps de classe disponible; 
 
QUE la Commission scolaire Marie -Victorin encourage les écoles à 
développer des modèles d’organisation du temps qui respecte la mission de 
l’école dans le meilleur intérêt de l’ensemble des élèves et ; 
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QUE les modèles organisationnels retenus n’occasionnent aucun coût 
additionnel à la Commission scolaire et respectent les règlements et les 
politiques de la Commission scolaire notamment la politique relative au 
transport des élèves; 
 
QUE la répartition du temps d’enseignement s’échelonne sur au moins 
quatre jours et demi par semaine.  
 
QUE la présente résolution soit réexaminée au cours de l’année scolaire 
2003-2004 pour tenir compte de l’augmentation éventuelle du temps 
d’enseignement pour l’année scolaire 2004-2005. 
 
QUE la résolution 113-CC-2001-2002 soit abrogée. 
 
Adoptée unanimement 
 
ENTENTE RELATIVE À L’AFFECTATION DES 
TECHNICIENNES ET DES TECHNICIENS EN ÉDUCATION 
SPÉCIALISÉE 
 
CONSIDÉRANT les échanges ayant eu lieu entre les responsables de la 
Commission scolaire et la partie syndicale; 
 
CONSIDÉRANT la volonté des parties d’améliorer la qualité du service 
aux élèves et les conditions de travail des techniciennes et techniciens en 
éducation spécialisée; 
 
CONSIDÉRANT l’analyse du dossier faite par le comité de travail du  
Conseil des commissaires lors de la rencontre du 20 mai 2003; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR madame Suzanne Gagnon : 
 
QUE le projet d’entente relative à l’affectation des techniciennes et 
techniciens en éducation spécialisée, laquelle est considérée comme étant 
ici au long énumérée, soit entérinée; 
 
QUE madame Lucie Désilets, présidente et monsieur Serge Lefebvre, 
directeur général, soient mandatés pour procéder à la signature de ladite 
entente; 
 
Adoptée unanimement 
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POLITIQUE SUR LES SERVICES DE GARDE EN MILIEU 
SCOLAIRE 
 
CONSIDÉRANT les modifications à la L.I.P. qui viennent confirmer la 
nécessité pour une commission scolaire d’offrir des services de garde en 
milieu scolaire; 
 
CONSIDÉRANT les modifications à la Loi sur les services de garde à 
l’enfance qui viennent préciser le cadre organisationnel des services de 
garde en milieu scolaire; 
 
CONSIDÉRANT que la commission scolaire a des services de garde dans 
toutes ses écoles primaires (49) à l’exception des écoles spécialisées; 
 
CONSIDÉRANT qu’actuellement 10 209 élèves sont inscrits dans les 
services de garde de la commission scolaire; 
 
CONSIDÉRANT les disparités parfois importantes dans les modalités 
d’organisation des services de garde à la commission scolaire; 
 
CONSIDÉRANT l’évolution des rôles et responsabilités du personnel 
oeuvrant dans les services de garde de la commission scolaire; 
 
CONSIDÉRANT l’évolution des rôles et des responsabilités de la 
direction d’école en regard de la gestion des ressources humaines, 
matérielles et financières; 
 
CONSIDÉRANT que le comité de parents a été consulté ainsi que les 
divers autres comités concernés par cette politique; 
 
CONSIDÉRANT  la recommandation du comité de travail du Conseil des 
commissaires; 
 
IL EST PROPOSÉ par madame Francine Chabot : 
 
QUE la Politique sur les services de garde en milieu scolaire soit adoptée 
telle que présentée. 
 
Adoptée unanimement 
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CONTRIBUTION FINANCIÈRE MAXIMALE DES PARENTS AUX 
SERVICES DE GARDE 
 
CONSIDÉRANT l’article 14 de la Politique sur les services de garde; 
 
CONSIDÉRANT la recommandation du comité de travail du Conseil des 
commissaires : 
 
IL EST PROPOSÉ par madame Louise Emery : 
 
QUE la contribution financière maximale des parents aux services de 
garde soit établie de la façon suivante : 
 

Frais annuels d’ouverture de dossier 
 

10 $ par famille 

Tarif journalier : 
 
?   Pour un élève régulier : 
 
 
 
 
?   Pour un élève sporadique, 
      selon la période : 

 
 
5 $ par jour pour une prestation de 
services n’excédant pas 5 heures de 
garde par jour. 
 
2,50 $ avant le début des classes. 
2,50 $ période du dîner. 
5,00 $ après la fin des classes 
 

Tarif pour les journées pédagogiques : 
?   Pour les élèves réguliers et 
      sporadiques : 

5 $ par jour pour une prestation de 
services n’excédant pas 10 heures de 
garde par jour. Si une activité spéciale 
a  lieu : coût réel encouru en sus du 
5 $ et de l’allocation du MEQ pour les 
journées pédagogiques. 
 

Tarif pour les journées d’ouverture 
non subventionnées par le MEQ 

Autofinancement. 
 

Pénalité pour un retard en fin de 
journée (l’élève quitte après l’heure 
fixée pour la fin du service) 
 

5 $ par famille pour le premier bloc de 
10 minutes de retard et 8 $ pour 
chacun des blocs de 5 minutes 
suivants. 

Pénalité pour un retard de paiement Modalités établies par la direction 
d’école. 

Supplément pour les heures excédant 
le nombre d’heures prévues aux règles 
budgétaires du MEQ (5 heures pour 
les jours de classe et 10 heures pour 
les journées pédagogiques) 

 
 
2 $ / heure 
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Coût chargé pour l’absence de 
l’enfant qui a dûment été inscrit à une 
journée pédagogique. 
 

5 $ par jour plus l’équivalent de 
l’allocation du MEQ pour les journées 
pédagogiques. 

Coût chargé pour l’absence de 
l’enfant qui a dûment été inscrit à une 
activité spéciale. 

 
Coût réel supplémentaire encouru.  

 
 
QUE l’entrée en vigueur des divers tarifs maximum soient effectifs à 
compter de l’année scolaire 2003-2004, à l’exception des frais annuels 
d’ouverture de dossiers qui le seront à compter de l’année scolaire 2004-
2005. 
 
Contre  : 1 
 
Adoptée majoritairement 
 
POLITIQUE RELATIVE À LA SURVEILLANCE DES ÉLÈVES ET 
AU TRANSPORT SCOLAIRE DURANT LA PÉRIODE DU DÎNER 
 
CONSIDÉRANT la diminution de l’allocation du transport scolaire 
prévue par le MEQ à compter de l’année scolaire 2003-2004; 
 
CONSIDÉRANT le bienfait pour les élèves de retourner à leur domicile 
durant la période du dîner; 
 
CONSIDÉRANT le deuxième alinéa de l’article 292 de la Loi sur 
l’instruction publique permettant à la commission scolaire de réclamer le 
coût aux parents qui choisissent d’utiliser le transport du midi; 
 
CONSIDÉRANT le troisième alinéa de l’article 292 de cette même loi 
permettant à la commission scolaire de déterminer les conditions 
financières relatives à la surveillance des élèves qui demeurent à l’école 
durant la période du dîner; 
 
CONSIDÉRANT que le comité de parents a été consulté ainsi que les 
divers autres comités concernés par cette politique; 
 
CONSIDÉRANT la recommandation du comité de travail du Conseil des 
commissaires; 
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IL EST PROPOSÉ PAR madame Ginette Lechasseur : 
 
QUE la politique relative à la surveillance des élèves et au transport 
scolaire durant la période du dîner soit adoptée telle que présentée; 
 
ET QUE la politique relative au transport des élèves et aux services des 
dîneurs soit modifiée en faisant les adaptations nécessaires; 
 
ET QUE l’article 9 de la politique relative au transport des élèves et aux 
services des dîneurs soit abrogé; 
 
ET QUE la résolution 172-CC-1999 soit abrogée; 
 
ET QU’une somme de 50 000 $ soit réservée au budget 2003-2004 pour 
aider financièrement les familles à petit budget qui auraient de la difficulté 
à assumer la totalité des frais de surveillance ou de transport scolaire 
durant la période du dîner; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR monsieur Jean-Claude Rousseau : 
 
QUE la proposition principale soit amendée par l’ajout des mots « pour 
l’année 2003-2004 «  à la fin de la phrase « QUE la politique relative à la 
surveillance des élèves et au transport scolaire durant la période du dîner 
soit adoptée telle que présentée ». 
 
VOTE : 
 
POUR :   8                                                  CONTRE : 11 
 
La proposition d’amendement est rejetée majoritairement. 
 
La présidente appelle le vote sur la proposition principale. 
 
VOTE : 
 
POUR :  14                                                  CONTRE : 5 
 
La proposition principale est adoptée majoritairement. 
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POLITIQUE FAMILIALE 
 
CONSIDÉRANT la politique relative à la surveillance des élèves et au 
transport scolaire durant la période du dîner; 
 
CONSIDÉRANT la recommandation du Comité de travail du Conseil des 
commissaires; 
 
IL EST PROPOSÉ par monsieur Jean Létourneau : 
 
QUE pour le troisième enfant et les subséquents d’une même famille 
fréquentant un ou plusieurs établissements primaires de la commission 
scolaire, il ne soit chargé au parent que le tiers du montant requis pour la 
surveillance à l’école ou le transport scolaire durant la période du dîner. 
 
Adoptée unanimement 
 
ADJUDICATION DE CONTRAT – 
ÉCOLE SECONDAIRE ANDRÉ-LAURENDEAU 
CONTRAT EN ENTRETIEN MÉNAGER 
 
CONSIDÉRANT la recommandation favorable de la direction de l’école 
secondaire André-Laurendeau; 
 
CONSIDÉRANT la proposition du 20 mars 2003 de la firme « Centre 
d’entretien Dupont inc.»; 
 
CONSIDÉRANT la recommandation de la direction du Service des 
ressources matérielles; 
 
IL EST PROPOSÉ par madame Nicole Leblanc : 
 
QUE le contrat d’entretien ménager de l’école secondaire André-
Laurendeau soit reconduit pour une durée de deux ans, du 1er juin 2003 au 
31 mai 2005, avec la firme « Centre d’entretien Dupont inc.» pour un 
montant forfaitaire total de 683 484,98 $, taxes incluses; 
 
QUE la directrice du Service des ressources matérielles soit autorisée à 
signer le contrat et à intervenir pour et au nom de la Commission scolaire 
Marie-Victorin. 
 
Adoptée unanimement 
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ADJUDICATION DE CONTRAT – 
École secondaire Mgr-A.-M.-Parent 
Contrat en entretien ménager 
 
CONSIDÉRANT la recommandation favorable de la direction de l’école 
secondaire Mgr-A.-M.-Parent; 
 
CONSIDÉRANT la proposition du 1er avril 2003 de la firme  « Services 
ménagers Roy ltée »; 
 
CONSIDÉRANT la recommandation de la direction du Service des 
ressources matérielles; 
 
IL EST PROPOSÉ par madame Francine Chabot : 
 
QUE le contrat d’entretien ménager de l’école secondaire Mgr-A.-M.-
Parent soit reconduit pour une durée de trois ans, du 1er juin 2003 au 31 
mai 2006, avec la firme « Services ménagers Roy ltée » pour un montant 
forfaitaire total de 1 073 166,81 $, taxes incluses; 
 
QUE la directrice du Service des ressources matérielles soit autorisée à 
signer le contrat et à intervenir pour et au nom de la Commission scolaire 
Marie-Victorin. 
 
Adoptée unanimement 
 
QUESTIONS ORALES DU PUBLIC 
 
La présidente invite les personnes qui le souhaitent à prendre la parole. 
 
Le sujet suivant est abordé : 
 

- La politique relative à la surveillance des élèves et le transport le 
midi. 

 
PAROLES AUX COMMISSAIRES 
 
Des commissaires remercient la présidente pour le travail rigoureux et 
respectueux de chacun qu’elle a fait. 
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Initiales du 
président 
 
 
 
Initiales du 
secrétaire 

113-CC-2002-2003 CLÔTURE DE LA SÉANCE 
 
IL EST PROPOSÉ PAR madame Suzanne Gagnon que la séance soit 
close. 
 
Adoptée unanimement 
 
L’ordre du jour étant épuisé, la  séance prend fin. 
 
 
__________________________ ________________________ 
 Présidente    Secrétaire général 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

  
 


